BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 1er FEVRIER 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 1er février 1939, le cinéaste russe Sergueï Eisenstein se voit décerner l’Ordre de Lénine pour son film « Alexandre Nevski ». Juif par son père, slave par sa mère, Eisenstein débute sa carrière de cinéaste au milieu des années 20 par deux œuvres de propagande bolchevique, « La grève » et « Le cuirassé Potemkine ». Avec « Alexandre Nevski », Eisenstein donne une œuvre profondément patriotique qui célèbre le chef et le peuple dans leur lutte sacrée pour la terre et le sang. Dans leur dictionnaire du cinéma, Robert Brasillach et Maurice Bardèche écrivent : « Avec toutes ses résonnances germaniques, avec son culte du héros, « Alexandre Nevski » est le plus beau et le plus émouvant des films « fascistes ». Par ce chant du peuple slave, le héros blond du film prend sa place dans notre mémoire auprès de Roland, de Siegfried, de Perceval ». Fin de citation. 
Grands sujets 
Retraités : chronique d’une précarité annoncée 
Le Sénat a voté jeudi une proposition de loi, présentée par l’UMP, autorisant le cumul du minimum vieillesse avec des revenus professionnels 
La loi autorise déjà le cumul d’une pension de retraite avec des revenus professionnels. Cette proposition de l’UMP va plus loin, en autorisant donc le cumul du minimum vieillesse avec des revenus professionnels. Selon l'auteur du texte, la sénatrice UMP Isabelle Debré, cette loi permettra, je cite : « De lutter contre la pauvreté d'un grand nombre de retraités. Cette mesure de justice sociale et d'équité doit permettre de traiter de la même manière les retraités allocataires du minimum vieillesse, qui sont près de 600.000, et les autres retraités du secteur public et du secteur privé qui bénéficient déjà de la possibilité de cumuler leur pension de retraite avec des revenus d'activité ». Fin de citation. 
Derrière une motivation en apparence très généreuse, la mesure risque d’aboutir à une paupérisation accrue de l’ensemble des retraités 

En effet, en autorisant les retraités bénéficiaires d’un minimum vieillesse à travailler, la diminution de l’aide sociale se trouve dès lors légitimée. L’Etat peut arguer qu’il n’a plus l’obligation morale de prendre en charge les personnes ayant cotisé pour leur retraite, puisque ces dernières peuvent travailler. Une disposition aux attendus vertueux, mais particulièrement retorse dans sa finalité, qui fait le jeu d’un libéralisme décomplexé, à la sauce américaine. 

Mais ne dit‑on pas que l’enfer est pavé de bonnes intentions... 

La précarité des personnes âgées se trouverait fortement accentuée, les emplois recrutant des retraités étant principalement des emplois sous‑payés ou temporaires. De plus, la proposition de loi fixe un plafond de ressources. Le cumul est ainsi autorisé dans la limite d'1,2 fois le SMIC pour les personnes seules et d’1,8 fois le SMIC pour les couples. Enfin, parallèlement à la dégradation de la situation de vie des anciens, le marché du travail pâtirait d’une telle mesure. A l’heure où le chômage atteint des sommets et où les licenciements économiques s’enchaînent, le maintien ou l’arrivée massive de retraités sur le marché de l’emploi n’arrangerait rien. Le sort de nos aînés sera fixé par l’Assemblée nationale la semaine prochaine. A noter que cette mesure éminemment antisociale a été votée par l’UMP, le centre et les écolos. Les socialistes et les divers gauche se sont pour leur part abstenus. 

Programme nucléaire iranien : nouvelle « guerre des mots » américaine ? 
Selon un document de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) rendu public hier à Vienne, l'Iran déclare avoir l'intention de moderniser ses équipements sur le site de Natanz. 
Dans une lettre datée du 23 janvier, l'Iran a informé l’AIEA que des centrifugeuses de type IR2m seraient utilisées dans l'unité A‑22 du site d'enrichissement d'uranium de Natanz, au centre du pays. A priori, rien de scandaleux dans cette annonce, totalement compatible avec la détermination affichée de la République islamique d’enrichir de l'uranium à des fins pacifiques, jusqu'à 5% pour produire de l'électricité, ou jusqu'à 20% afin d'alimenter un réacteur fabricant des isotopes utilisés pour la recherche médicale. 
La Maison Blanche a néanmoins qualifié jeudi cette annonce, je cite : « De nouvelle escalade »
Lors d’un point presse, le porte‑parole du président Obama a estimé, je cite : « Que cette annonce de l'installation de nouvelles centrifugeuses avancées traduit la violation continuelle des obligations internationales de Téhéran vis‑à‑vis des résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies ». Le porte‑parole a néanmoins admis que l’administration américaine ne dispose d’aucun indice permettant d’évaluer le nombre de centrifugeuses que l'Iran prévoit d'installer, ni de détails sur le programme de cette installation. D’ailleurs, dans sa réponse datée du 29 janvier, l’AIEA demande plus d'informations sur l’annonce iranienne. Avant même la réponse de Téhéran, Washington jugeait la république islamique coupable d’une « nouvelle violation ». 
Parallèlement au raid israélien mercredi sur la Syrie, l’administration américaine se livre‑t‑elle à une « guerre des mots » pour justifier une prochaine attaque préventive contre l’Iran ? 
C’est en effet la question qui se pose. Israël peut, sans crainte de représailles, lancer un raid aérien contre la Syrie, très affaiblie par des mois d’une guerre civile sans merci. En revanche, seuls les Etats‑Unis ont la puissance de feu nécessaire pour mener à bien une attaque contre les sites nucléaires iraniens. Encore faut‑il que l’hyperpuissance gagne préalablement la bataille des mots auprès de l’opinion publique mondiale. Autre explication de la réaction américaine : calmer les ardeurs belliqueuses de l’allié israélien en lui montrant, par de mâles déclarations, que Washington saura se montrer intraitable avec les intérêts de l’Etat hébreu. 
Brèves françaises 
L’Assemblée nationale s’oppose à la démocratie directe 
Alors que plus d’un million de personnes se sont mobilisées ces dernières semaines et que le sujet fait débat dans la société française, les députés ont rejeté mercredi, par 298 voix contre 184, l’organisation d’un référendum sur le « mariage » entre personnes de même sexe. Cette motion était défendue par l'ancien ministre Laurent Wauquiez. « Vous ne condamnerez pas au silence, par vos brevets de bien‑pensance, les députés qui déposent cette motion et les millions de Français qui partagent nos inquiétudes et auxquels nous voulons que parole soit rendue par un référendum », a lancé M. Wauquiez à l’adresse des députés socialistes. Il a achevé son intervention sous les sifflets de la gauche, une gauche à qui il a reproché d’être celle des « bébés éprouvettes » et de « la location des ventres de femmes ». 
Précarité médicale : non remplacement d’un ophtalmo 
sur deux 
La politique de non‑remplacement d’un médecin ophtalmologiste sur deux avait commencé sous Sarkozy, elle se poursuit sous Hollande. 93% des Français s'inquiètent de cette dérive selon un sondage IFOP mené pour le Syndicat national des ophtalmologistes de France. Elle conduit à des délais d’attente de consultation qui dépasse maintenant les 100 jours. Alors que les Français sont de plus en plus mal soignés (déserts médicaux, déremboursement de médicaments, délais d’attente aberrants), le gouvernement continue à vouloir soigner toute la misère du monde grâce à l’AME. Dernier scandale en date, de plus en plus d’immigrés originaires du Caucase, atteints d’une tuberculose ultra‑résistante, viennent se faire soigner en France, gratuitement et sans respecter les plus élémentaires règles de prudence. Pour le professeur François Bricaire, de la Pitié‑Salpétrière, ils constituent, je cite, de véritables : « Bombes sanitaires ». La Direction générale de la santé juge la situation, je cite encore, « Inquiétante ». 
Brèves internationales 
Niveau d'alerte maximum pour les armées syriennes, libanaises et jordaniennes après l’attaque israélienne 
en Syrie 
En réaction à l’attaque aérienne israélienne du territoire syrien, mercredi, les armées syriennes libanaises et jordaniennes ont relevé leur niveau d'alerte. Le journal libanais Ad‑Diyar annonçait dès jeudi un déploiement par la Syrie de troupes supplémentaires près du plateau du Golan occupé par Israël. Quant à l’armée libanaise, elle a envoyé des détachements dans le sud du pays. Enfin, l’armée jordanienne a à son tour déployé des militaires non loin du Jourdain, près de la frontière israélienne. 
Le Congrès américain reporte l'échéance du plafond 
de la dette 
Les amateurs de catastrophe‑fiction ont eu leur comptant de sueurs froides : l’Amérique allait‑elle s’écraser contre le mur de la dette ? Eh bien non, ouf ! Le Congrès américain a approuvé hier le report jusqu'en mai de l'échéance du plafond de la dette, donnant plus de trois mois aux démocrates et républicains pour s'entendre sur le budget et éviter une nouvelle crise. 

Le Sénat a approuvé par 64 voix contre 34 un texte, déjà voté par la Chambre la semaine dernière, autorisant le gouvernement à dépasser la limite légale du plafond de la dette — soit quelque 16.500 milliards de dollars, 105% du PIB américain — jusqu'au 18 mai et repoussant d'autant la menace d'un défaut de paiement. Un PIB par ailleurs en baisse de 0,1% au 4e trimestre 2012, comme vient de l’annoncer la Fed qui pointe du doigt, je cite : « Des perturbations météorologiques et des facteurs passagers ». On ne voit pas ce qui empêcherait les sénateurs le 18 mai prochain de repousser cette limite fatidique de trois nouveaux mois, et ainsi de suite… Vous avez dit « économie‑fiction » ? 
Deux phrases du jour pour le prix d’une 
La première est de Sophie de Menthon, chroniqueuse régulière de l’émission Les Grande Gueules de RMC, à propos de la « mésaventure » de Nafissatou Diallo au Sofitel de New York, un certain jour de mai 2011, je cite : « Je me demande, c'est horrible à dire, si c'est pas ce qui lui est arrivé de mieux ». Fermez les guillemets. Une phrase qui a valu à la radio commerciale une mise en demeure du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), l’autorité de régulation de l’audiovisuel en France, qui a vu dans les propos de la chef d’entreprise, et présidente de l’association patronale « Ethic », je cite : « Des propos injurieux, misogynes, attentatoires à la dignité de la personne et à connotation raciste », ce qu’a formellement contesté Mme de Menthon. 

Et la deuxième ? 

Elle est d’un des « complices » de Mme de Menthon, Franck Tanguy, qui n’y est également pas allé de main‑morte, déclarant lors de la même émission au sujet de la même infortunée Mme Diallo, je cite : « C’est un tromblon. Elle n’a rien pour elle. Elle ne sait pas lire, pas écrire, elle est moche comme un cul et elle gagne 1,5 million. C’est extraordinaire, cette histoire ! » Fin de citation. Le CSA, manifestement débordé, n’a, semble‑t‑il pas encore eu le temps de réagir à l’émission de FunRadio du 23 janvier, le surlendemain donc, où l’on a pu entendre un auditeur, Rachid, proférer des menaces de mort réitérées à l’encontre de son fils, Amin, et de la petite amie de ce dernier. Motif, semble‑t‑il, de l’ire paternelle : la jeune femme parle un français exempt de tout accent beur. Je cite Rachid : « Je vais leur couper la tête », « Je vais leur couper les jambes », « Je viens avec un fusil », le tout noyé dans un flot continuel d’insultes. Réaction des animateurs de FunRadio : une franche hilarité et des commentaires du type : « T'as le sang chaud, Rachid », « Y'a plein d'auditeurs qui te saluent sur Facebook », « Tu nous as vendu du rêve, t'as une façon d'aimer ton fils qui est vraiment sympa », « T'as assuré, mec ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
Le projet de télévision de droite dévoilé par Philippe Millau lors de la journée de la réinformation de la Fondation Polémia en octobre dernier, ce projet prend forme, au point, et c’est évidemment très bon signe, d’inquiéter le journal Le Monde dont deux stasistes se sont fendus mardi dernier d’un article mi‑bile mi‑fiel à son propos. La grille de programmation du futur canal télévisuel fait apparaître de nombreuses plages de « direct », ainsi qu’un créneau quotidien de réinformation, de 19h à 20h. Parmi les personnalités associées à ce projet, outre Philippe Millau, citons pêle‑mêle : Gilles Arnaud, Jean‑Yves Le Gallou, Jean Raspail, Renaud Camus, Robert Ménard, Roger Holeindre, Paul‑Marie Couteaux, Pierre Descaves, Michel Marmin, Yvan Blot, et bien d’autres. 
Demain samedi 2 février, votre kiosque courtois, la revue de la réinformation de la semaine. 

